
















La page d’histoire

La rue Émile Combes, autrefois chemin Dupuch, est avec 
ses 1706 m la plus longue rue du quartier Saint-Augustin. 
Une partie de son tracé matérialise la limite entre Bordeaux 
et Mérignac, mais elle est aussi un trait d’union entre les 
paroissiens des deux communes.

C’est en 1928 qu’elle a été renommée Émile Combes à la 
mémoire d’un des principaux fondateurs de la loi de 
séparation des Églises et de l’État.

Émile, Justin, Louis, Combes, né le 6 septembre 1835 à 
Roquecourbe dans le département du Tarn, est le fils de 
Jean Combes « tailleur d’habits » et de Marie Rose 
Bannes, mère au foyer. Il est le 6e d’une fratrie de 10 
enfants.

Son parrain et cousin, Jean Gaubert qui est prêtre, 
s’occupe de son éducation. À douze ans grâce à ses 
connaissances en 
latin, il rentre au Petit 
séminaire de Castres, 
puis quelques années 
plus tard, au Grand 
séminaire d’Albi où il 
porte la soutane. 
Devant son manque 
d’enthousiasme, il 
sera poussé vers la 
sortie. Docteur ès 
lettres en 1860, il 
entreprend ensuite 
d e s é t u d e s d e 
médecine et, huit ans 
plus tard, le 21 mai 
1868, il soutient sa thèse de docteur : « Considération 
contre l’hérédité des maladies. ». Son diplôme de médecin 
en poche, il ouvre un cabinet à Pons (17), ville où il sera élu 
maire de 1876 à 1919.

Sa position de premier magistrat municipal lui servira de 
tremplin pour entrer en politique. Il est élu sénateur en 1885 
et président du conseil des ministres en 1902. Il mène avec 
son groupe « radical-socialiste » une politique fortement 
anticléricale dite du « combisme ». Ministre des cultes, il 
fera fermer près de 2500 établissements d’enseignement 
religieux mais maintiendra par exemple quelques 

congrégations religieuses indispensables au bon 
fonctionnement des hôpitaux, en assumant les soins 
infirmiers.

Ses réformes suscitent un conflit avec le pape Pie X et 
provoque le retrait de l’ambassade de France auprès du 
Vatican.

Dans ses innovations, il supprimera les langues régionales 
pendant les offices religieux et impose le prêche en 
français. Problème : à l’époque, seuls les hommes faisaient 
l’effort de parler en français suite au service militaire. 
L’insurrection cléricale perd de sa vigueur et avec la 
programmation d’impôts nouveaux pour assurer sa politique 
sociale, il y a la goutte qui fait déborder le vase avec le 
fichage des officiers de l’armée sur leurs opinions politiques 
et religieuses.

Ses amis de la gauche 
d é m o c r a t i q u e l e 
lâchent. Cela provoque 
sa chute définitive le 28 
octobre 1904.

Il se retire dans sa ville 
d’adoption où il décède 
le 25 mai 1921. Un 
monument a été érigé 
en 1928 à sa mémoire 
(monument souvent 
profané).

F i n a l e m e n t c ’ e s t 
Aristide Briand qui sera 

le rapporteur de la loi de séparation des Églises et de l’État. 
Celle-ci est votée le 3 juillet 1905 à la Chambre, le 6 au 
Sénat et promulguée le 9 décembre. Cela fera 110 ans à la 
fin de l’année. 

                                                                   F. Baudy

PS  Son fils Edgar (1864-1907), sera préfet, conseiller 
d’État, secrétaire général au ministère de l’intérieur.

Sources : Journal Sud-Ouest des 03-07, 28-11 et 11-12 2005
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